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En France, l’évaluation d’une politique de santé constitue un fait 
récent. L’évaluation effectuée dans la région Nord Pas-de-Calais 
présente l’intérêt de porter à la fois sur une politique et ses 
programmes. L’article présente une analyse des différents ques-
tionnements de cette évaluation confrontés à ceux d’une grille 
d’évaluation fondée sur un cheminement séquentiel. Il appert que 
la culture évaluative française est marquée par une approche à la 
fois pluraliste et à partir de critères d’évaluation, témoignant de 
la dimension normative (jugement) de cette activité. La confron-
tation conduit à rechercher les liens entre les questions de la 
grille et une approche par critères « à la française » afin d’établir 
des correspondances entre ces deux approches en vue d’enrichir 
la réflexion évaluative tant en France qu’au Canada.

In France, health policy evaluation is a recent development. The 
evaluation conducted in the ������������������������������������Nord Pas-de-Calais������������������ region is of par-
ticular interest in that it deals with a policy and its programs. The 
article presents an analysis of the various questions tackled in 
this evaluation and compares them to the questions in a program 
evaluation scale based on a sequential progression. Evaluation 
culture in France appears to be characterized by an approach that 
is both pluralist and evaluation criteria-based, which reflects the 
normative, or judgment-focussed, dimension of the activity. The 
comparison examines the relationship between the questions in 
the scale and the criteria approach taken in France to identify 
similarities between the two approaches and advance thinking 
on evaluation in France as well as in Canada.
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En France, l’évaluation d’une politique de santé conduite 
à l’échelle d’un territoire constitue un fait récent. L’évaluation menée 
dans la région Nord Pas-de-Calais (NPC) présente l’intérêt, outre son 
caractère exceptionnel, de porter à la fois sur une politique et ses pro-
grammes dans le cadre d’une démarche structurée. Le présent article 
porte sur l’analyse de l’approche évaluative utilisée, des différents 
questionnements de cette évaluation confrontés à ceux d’une grille 
d’évaluation d’approche expérimentaliste élaborée dans le contexte 
nord-américain, et le rôle qu’y ont joué les évaluateurs.

Après avoir présenté le contexte de l’évaluation des politiques publi-
ques en France et le cadre spécifique des politiques de santé, nous 
évoquons successivement les principales approches évaluatives dans 
le secteur public, un exemple de planification type d’une évaluation 
à partir d’une grille (Marceau, Otis, & Simard, 1992), et enfin le rôle 
des évaluateurs. La description de l’évaluation dans la région NPC 
suit. La dernière partie présente une discussion sur les avantages et 
inconvénients de l’utilisation d’une telle grille évaluative et revient 
sur le rôle des évaluateurs. 

LA CONSTRUCTION ET L’ÉVALUATION DES POLITIQUES DE 
SANTÉ PUBLIQUE 

S’il est admis que l’émergence de l’évaluation en France trouve son 
origine dans l’article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme qui 
stipule que « la société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration », c’est le décret de 1990 (République 
française, 1990), qui, après une décennie de débats, marque le dé-
but de l’évaluation des politiques publiques en France. Inspiré d’un 
rapport (Viveret, 1989) rédigé à la demande du gouvernement dans 
le cadre de la modernisation de l’État, ce texte définit l’évaluation, 
instaure un dispositif institutionnel avec d’une part, un comité in-
terministériel chargé de piloter les travaux d’évaluation, et d’autre 
part, un conseil scientifique chargé de promouvoir une réflexion 
sur les méthodes et l’éthique de l’évaluation. Simplifié en 1998 (Ré-
publique française, 1998) en raison de la lourdeur des évaluations 
réalisées jusque-là, ce dispositif sera abandonné en 2003 après plus 
de dix ans de fonctionnement puis définitivement supprimé en 2007 
avec la mise en place de la révision générale des politiques publiques 

destinée à accompagner la réforme de l’État (République française, 
2007). Depuis 2008, l’évaluation est inscrite dans la Constitution et 
devient une responsabilité majeure du Parlement en partage avec la 
Cour des Comptes.
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Fondé sur le devoir de transparence et la facilitation du débat avec 
les citoyens, le modèle français de l’évaluation choisissait d’accorder 
une place importante à l’organisation de la confrontation des points 
de vue de toutes les parties prenantes (stakeholders) en instaurant 
des espaces d’échanges avec les instances d’évaluation pluralistes en 
charge du pilotage des évaluations (Viveret, 1989). Quelques années 
plus tard, force est de constater que le cadre accordé à l’expression 
des citoyens est resté bien en deçà des ambitions (Sénat française, 
2004). Cependant, les travaux du conseil scientifique de l’évaluation 
(Conseil scientifique de l’évaluation, 1996) constituent une référence 
théorique qui imprègne la culture évaluative française; en effet, 
l’importance accordée à la formulation des questions évaluatives 
et au pluralisme des méthodes, la définition des étapes du projet 
d’évaluation, et l’identification de critères majeurs d’évaluation re-
présentent des repères essentiels et partagés par la communauté des 
évaluateurs (Perret, 2001). Si le concept d’évaluation de politiques 
publiques a prévalu jusqu’à une époque récente, la traduction de 
l’action publique en programmes en lien avec la récente réforme bud-
gétaire (République française, 2001) amène à la notion d’évaluation 
de programmes, avec en corollaire, une préoccupation nouvelle, la 
mesure de performance.

En France, les politiques de santé sont depuis ces dernières années 
dans un mouvement de structuration. Le mouvement de régionali-
sation amorcé il y a plus de 30 ans s’est amplifié considérablement 
dans les années 1990 avec la multiplication d’instances compétentes 
dans le champ de la santé, consacrant l’échelon régional comme le 
niveau pertinent pour l’élaboration et le pilotage de la politique de 
santé. Une concertation de l’ensemble des acteurs s’est organisée 
dans les régions, afin d’identifier des priorités de santé publique, sur 
la base desquelles construire et mettre en œuvre collectivement des 
programmes de santé. Un ensemble de dispositions réglementaires a 
progressivement donné un cadre légitime à la gestion des politiques 
de santé au niveau régional. Dans le même temps, les interventions 
de santé promues au niveau national, se structuraient en plans et 
programmes, et des initiatives, nouvelles dans le champ de la santé, 
émergeaient au niveau des territoires, conduisant les représentants 
de l’État à admettre que ce dernier n’était désormais plus le seul in-
tervenant légitime sur la scène régionale. En raison d’une approche 
plus globale des questions de santé, la démarche de programmation 
régionale accordait une place à de nouveaux acteurs, jetant alors 
les bases d’un partenariat élargi entre l’État et diverses institutions 
(collectivités territoriales et organismes de protection sociale, notam-
ment). Cette démarche inédite en France transformait profondément 
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l’intervention publique en santé (Jabot, 2004). En août 2004, était 
votée la première loi relative à la politique de santé publique (Ré-
publique française, 2004) réaffirmant la responsabilité de l’État en 
matière de santé et renforçant le cadre régional en le dotant d’outils 
pour un pilotage plus efficace.

Au fil des années, les régions se sont engagées dans des démarches 
d’évaluation mais seulement un quart des programmes de santé 
avaient, en 2003, fait l’objet d’une évaluation.

C’est dans ce contexte que se situent les évaluations de la politique et 
des programmes de santé en NPC. Nous avons voulu examiner trois 
aspects de ces évaluations : à quelle approche évaluative correspon-
dent ces évaluations, à quel questionnement elles s’adressent, et quel 
a été le rôle des évaluateurs. Avant de procéder à cet examen, il faut 
donc préciser ces différents aspects.

LES APPROCHES ÉVALUATIVES

L’un des objectifs de cet article est de tenter de déterminer l’appro-
che évaluative où s’inscrit l’évaluation de la politique de santé de la 
région NPC et de ses programmes. Sans prétendre à l’exhaustivité, 
il convient tout de même de présenter quelques-unes des principales 
approches évaluatives de manière à pouvoir y situer, au moment de 
la discussion, l’approche « à la française ». Ridde (2006) souligne qu’il 
existe, selon l’auteur consulté, une multitude d’approches évaluatives, 
c’est-à-dire de « manière[s] dont le processus évaluatif se déroule, 
dont l’évaluateur et les parties prenantes interagissent » (p. 2). Cette 
situation résulte du fait que les chercheurs divergent d’opinion quant 
aux finalités que devrait poursuivre l’évaluation, quant au rôle que 
devraient y assumer les évaluateurs, et quant aux méthodes pour la 
réaliser. Leur argumentation se distingue principalement en raison 
du courant de pensée qu’ils privilégient (Campbell & Stanley, 1966; 
Chen & Rossi, 1980; Guba & Lincoln, 1989; Scriven, 1997).

Ces courants reposent sur l’une ou l’autre des deux traditions on-
tologiques reconnues en sciences sociales, traditions que l’on peut 
représenter ainsi : la connaissance du monde relève de l’observation 
et de l’interprétation des faits (réalité) ou la connaissance du monde 
est une construction de l’entendement humain. Ces deux traditions 
apparaissent aujourd’hui de plus en plus en complémentarité « compte 
tenu de la multidimensionnalité des problèmes et de la complexité 
des enjeux humains, sociaux et économiques qu’ils soulèvent, lorsque 
se pose la nécessité de concevoir, de mettre en œuvre et d’évaluer les 
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politiques et les programmes qui en sont issus. » (Bégin, Joubert, & 
Turgeon, 2000, p. 446; Gibbons et al., 1994). Dans ce contexte, nous 
pouvons situer les principales approches évaluatives retenues selon 
leur appartenance à l’une ou l’autre de ces traditions.

Le réalisme empirique, tel que défini par Hume (1978), définit bien 
l’approche évaluative scientifique ou traditionnelle. Elle représente 
pour Campbell (1969) une sérieuse tentative de produire des conclu-
sions valides et crédibles. L’évaluation possède sa propre réalité et 
existe par la connaissance des faits et de l’expérience scientifique 
(Scriven, 1991). De plus « elle a pour but de mesurer l’efficacité et 
l’efficience de l’action publique afin d’améliorer le bien-être collectif 
des membres de la société et [a] une obligation d’indépendance entre 
l’objet et l’évaluateur  » (Dubois & Marceau, 2005, pp. 12–16). En 
somme, le cadre de réflexion qui guide la réalisation de cette première 
approche repose sur l’idée que l’évaluation de programme doit obéir 
à la même logique et aux mêmes méthodes et techniques que celles 
associées à la recherche sociale, bien qu’elle possède ses propres ca-
ractéristiques (Rossi & Wright, 1994).

Sous sa forme la plus radicale, l’approche évaluative scientifique nie-
rait à l’évaluateur la possibilité de négocier l’évaluation (démarche, 
méthodes, questionnements) avec les parties prenantes. Par exemple, 
l’évaluation autocratique représente une approche se rattachant à 
cette tradition ontologique où la négociation est peu présente ou est 
considérée comme un mal nécessaire. La preuve scientifique est au 
cœur de l’évaluation autocratique, et l’évaluateur y campe son pouvoir 
sur la reconnaissance de son travail par la communauté académique 
(MacDonald, 1974). Toujours dans cette tradition, l’approche évalua-
tive bureaucratique ne fait pas grand cas de la négociation, mais cette 
fois c’est l’évaluateur qui abdique : 

Bureaucratic evaluation is an unconditional service to 
those government agencies who have major control over 
the allocation of (…) resources. He [The evaluator] has 
no independence, no control over the use that is made of 
his information, and no court of appeal. (p. 44)

À partir des années 1990, en évaluation des politiques et programmes 
publics, la longue domination du modèle expérimentaliste a été de 
plus en plus contestée par les tenants d’approches constructivistes 
(Lascoumes & Setbon, 1996, p. 8). Les chercheurs pour qui le monde 
est construit (ontologie idéaliste) sont guidés par trois principaux 
fondements ontologiques et épistémologiques : 
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L’évaluation ne peut rapporter objectivement la réalité, 
l’évaluateur est en médiation constante avec les valeurs, 
les attitudes, les croyances, et les significations que cha-
que personne accorde à l’objet étudié et a le désir de 
développer une compréhension du programme selon l’en-
vironnement et le contexte. (Dubois & Marceau, 2005, 
p. 17) 

De plus, dans cette tradition ontologique, l’évaluation répond à des 
critères additionnels qui la distinguent de la recherche dite scienti-
fique : (a) sa fonction essentielle est de donner de la rétroaction aux 
parties intéressées par le programme; (b) son intérêt est de valider 
et d’expliquer la causalité interne d’un programme; (c) les réalités 
politiques et administratives du programme influencent les décisions 
quant à la façon de conduire l’évaluation; et (d) ses délais de réalisa-
tion sont beaucoup plus restreints et rigides que ceux qui marquent 
les recherches sociales (Rossi & Wright, 1994). 

Les approches constructivistes sont largement associées à l’évalua-
tion participative. S’inspirant de Weiss (1998, p. 99) et de Weaver 
& Cousins (2005), Ridde (2006), présente trois formes d’évaluation 
participative  : pluraliste, pratique, et émancipatrice. L’approche 
pluraliste suggère que l’évaluateur conserve un grand contrôle sur 
le processus évaluatif dans les situations où il «  doit s’assurer de 
comprendre et de prendre en compte l’ensemble des éléments liés 
au programme [et qu’il] soupçonne l’existence de certains conflits de 
valeurs entre les différentes parties prenantes du programme » (p. 5). 
L’approche pratique « vise essentiellement la résolution de problèmes 
particuliers, l’amélioration de programmes mis en œuvre, et la prise 
de décision organisationnelle (…) [elle] est réalisée dans le cadre d’un 
partenariat égalitaire entre l’évaluateur et les parties prenantes » (p. 
5). Enfin «  l’évaluation émancipatrice cherche (…) l’accroissement 
du pouvoir d’agir (empowerment) des parties prenantes » (p. 6). L’on 
constate que la prise en compte explicite de la dimension politique 
est une caractéristique importante de la tradition constructiviste.

Évaluations empiriste, autocratique, bureaucratique, pluraliste, pra-
tique et émancipatrice forment un continuum où la négociation sert 
de fil conducteur et apparaît ainsi, comme le souligne Ridde (2006, 
p. 2) au cœur de l’évolution des approches évaluatives.

Aux fins d’analyser maintenant l’étendue du questionnement évalua-
tif d’une politique ou d’un programme, nous présenterons une grille 
(Marceau et al., 1992) qui permettra de situer le questionnement 
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évaluatif de l’évaluation de la politique régionale de santé en NPC et 
celles de ces programmes. Nous examinerons par la suite le rôle joué 
par les différents acteurs engagés dans ces évaluations.

LE QUESTIONNEMENT ÉVALUATIF POUR L’ÉVALUATION DE 
PROGRAMMES

Pour Rossi, Freeman, & Lipsey (1999), une évaluation de programme 
est essentiellement une quête d’informations et d’interprétations 
tentant de répondre à un ensemble spécifique de questions. Un en-
semble bien construit de questions évaluatives donne une structure 
à l’évaluation, conduit à une planification pertinente et réfléchie, et 
sert de base de discussion aux acteurs intéressés par les résultats de 
l’évaluation et son utilisation (p. 62). Les grandes questions d’éva-
luation peuvent être regroupées selon différentes logiques. Rossi et 
al. regroupent les questions évaluatives en cinq types : celles portant 
sur la pertinence, le design (conceptualisation du programme), les 
opérations et services, les impacts, et enfin les coûts et l’efficacité 
(efficiency, p. 63).

S’inscrivant dans une approche empiriste, Marceau et al. (1992) 
ont développé un processus de recherche évaluative proposant une 
série de questions de recherche posées en séquence et qui permet 
l’intégration de théories et méthodologies de plusieurs disciplines 
de sciences sociales, en particulier la science économique, la science 
politique, et la sociologie (p. 453). Ce questionnement débute par les 
questions auxquelles il faut répondre préalablement (la raison d’être 
du programme), les situations que le programme veut modifier (ses ob-
jectifs), puis sur le programme lui-même (la nature de l’intervention, 
les ressources investies, les activités qui s’y déroulent, les extrants ou 
outputs), et enfin sur ses impacts, l’atteinte des objectifs, et son ren-
dement. (Voir Tableau 1). Cette grille comporte plusieurs similitudes 
avec celle de Rossi et al. (1999) mais s’en démarque du fait qu’elle 
inscrit sa logique dans celle de la planification d’un programme sans 
en omettre une seule étape.

Les sept premières questions correspondent à l’évaluation de pro-
cessus concernant la théorie du changement social sous-tendant la 
politique, c’est-à-dire sa raison d’être, les situations jugées insatis-
faisantes par le gouvernement, les objectifs de la politique, la nature 
(économique, législative, coercitive, incitative, etc.) de son interven-
tion, les ressources financières et humaines investies, la manière 
dont est mise en œuvre la politique, et enfin les biens et/ou services 
produits. L’évaluation de résultats correspond pour sa part aux cinq 
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dernières questions  : celles relatives aux impacts, à l’atteinte des 
objectifs, au rendement économique, et aux solutions de rechange à 
la politique publique.

Confrontés à une telle grille de questions, les tenants des différentes 
approches évaluatives n’ont pas la même réaction. Ceux se récla-
mant du paradigme scientifique indiqueront qu’une telle démarche 
est justifiée et utile, d’autant qu’elle prend racine dans une théorie 
(économique). Les tenants des approches moins radicales préféreront 
que l’évaluateur prépare ses questions évaluatives en fonction des 
préférences : des gestionnaires (e.g., approche bureaucratique) ou de 
l’ensemble des personnes concernées par l’évaluation (e.g., approche 
émancipatrice). 

Toute évaluation, qu’elle soit de tradition empiriste ou constructi-
viste, vise à répondre à des questions. Cependant, compte tenu des 
fondements même des approches évaluatives, les tenants de chacune 
mettent l’accent sur des aspects différents.

Ainsi, les évaluateurs de tradition positiviste privilégient de répondre 
aux questions de la raison d’être, des cibles, des impacts, de l’atteinte 
des objectifs, et du rendement absolu, relatif et social. Pour leur part, 
les partisans du constructivisme seraient amenés, compte tenu de 

Tableau 1
Un regroupement des principales questions évaluatives

CATÉGORIES QUESTIONS

I- Questions sur les intentions 1. Quelle est la raison d’être?

2. Quelles sont les situations insatisfaisantes?

3. Quels sont les objectifs?

II- Questions sur le programme 4. De quelle nature est l’intervention de l’État?

5. Quelles sont les ressources investies?

6. Quelles sont les activités (processus) de production?

7. Quels sont les extrants (outputs)?

III- Questions sur les effets et 
la valeur

8. Quels sont les impacts?

9. Les objectifs ont-ils été atteints?

10. Quel est le rendement économique des ressources (efficience)?

11. Quelles sont les solutions de rechange en lien avec le même problème?

12. La résolution d’un autre problème devrait-elle être privilégiée? 

Adapté de : Marceau, Otis, & Simard (1992). 
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l’importance qu’ils accordent à la participation des parties prenantes, 
à mettre davantage l’accent sur les questions qui préoccupent ces der-
nières : les cibles, les objectifs, la nature de l’intervention, les intrants, 
le processus ou mise en œuvre, les extrants, et l’atteinte des objectifs.

LE RÔLE DE L’ÉVALUATEUR

L’objectivité recherchée par l’évaluateur de tradition empiriste est 
incompatible avec une participation engagée et réelle des parties pre-
nantes (toutes ou partie) alors que le constructiviste ne peut imaginer 
son rôle sans cette participation. L’évaluateur va donc déterminer, en 
fonction de sa « lunette ontologique », le type de participation attendu 
des différentes parties prenantes à l’évaluation. Dans la tradition 
expérimentale, ce rôle se limite à être consulté afin de fournir à l’éva-
luateur l’information qu’il juge pertinente. À l’opposé, l’évaluateur 
de tradition constructiviste considère les parties prenantes comme 
des partenaires qui, dans l’approche émancipatrice par exemple, 
seront habilités à réaliser eux-mêmes et pour eux-mêmes une partie 
de l’évaluation. 

Ainsi, de tradition empiriste, Marceau et al. (1992) soulignent que 
le rôle de l’évaluateur est de présenter une liste de questions scien-
tifiques plutôt exhaustives et de fournir la légitimité scientifique à 
l’évaluation (p. 452). À l’opposé, selon Lascoumes et Setbon (1996, p. 
10), le pluralisme du modèle français général d’évaluation est ouver-
tement une remise en cause de la vision fondée sur la primauté de la 
perfection de la méthode et sur le monopole d’experts.

Pour les tenants des approches scientifiques, indépendance et objec-
tivité sont les deux qualités d’un bon évaluateur qui, au demeurant, 
est le seul responsable de l’évaluation. Spécialiste de la mesure des 
effets et du rendement, il devra s’associer avec des chercheurs, par 
exemple du domaine de la théorie de l’organisation ou de la firme, en 
vue de procéder à un examen en profondeur des phases de formulation 
et de mise en œuvre du programme. Pour certains tenants de ces 
approches, cette investigation en profondeur au niveau de la phase 
de mise en œuvre des programmes et politiques publiques ne fait 
pas partie de facto de l’évaluation proprement dite (Scriven, 1972).

Dans l’évaluation de nature constructiviste, l’évaluateur est « à l’écou-
te » du terrain. Il est davantage un partenaire et un guide qu’une 
personne désirant répondre à des questions d’évaluation prédétermi-
nées. Il n’y arrive pas avec une série de questions formulées a priori 
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auxquelles des sujets devront répondre. Il entreprend plutôt, avec 
les parties intéressées (stakeholders), un processus de construction 
collective de connaissances. Dans cette perspective, il est donc de 
première nécessité d’outiller les participants et de retenir l’auto-éva-
luation comme une des méthodes pertinentes; les ateliers de formation 
à l’évaluation et l’élaboration de cahiers et de guides permettant aux 
différents groupes d’acteurs de prendre en charge leur évaluation sont 
autant de moyens à la disposition de l’évaluateur.

L’ÉVALUATION DE LA POLITIQUE RÉGIONALE DE SANTÉ EN NPC

La méthode

Pour réaliser l’analyse du processus d’évaluation mis en place dans 
la région NPC, plusieurs sources d’information ont été mises à contri-
bution. D’une part, la recension des écrits relatifs à ces évaluations a 
été réalisée : rapports d’évaluation et compte rendus de réunions 
relatives à la préparation et au suivi de ces travaux. D’autre part, 
l’un des auteurs a participé aux différentes étapes de la démarche : 
séminaire inaugural de lancement, réalisation de deux évaluations 
de programmes, séminaire de restitution des résultats. Ensuite, 
une analyse des deux niveaux d’évaluation (de la politique et de ses 
programmes) a été réalisée au regard de l’étendue de leur question-
nement évaluatif en comparant les questions qu’elles contiennent à 
celles de la grille de Marceau et al. (1992) et en examinant le rôle 
des évaluateurs.

La construction d’une politique de santé en NPC 

La région NPC, marquée par une situation sanitaire préoccupante, 
avec une espérance de vie inférieure à la moyenne nationale, une 
surmortalité importante en particulier pour les cancers et les mala-
dies cardiovasculaires, et une moindre consommation de soins, s’est 
engagée en 1998 dans le processus de régionalisation de la politique 
nationale de santé en décidant de mettre en œuvre des programmes 
de santé pour chacune de ses cinq priorités (cancer, santé des enfants 
et des jeunes, addictions, maladies cardiovasculaires, accès aux soins 
des personnes en situation de précarité). Dans l’optique d’améliorer la 
cohérence, la lisibilité et l’efficacité des actions engagées, les décideurs 
sanitaires de la région que sont l’État, les collectivités territoriales, les 
organismes d’assurance maladie, et l’Agence régionale de l’hospitali-
sation s’accordaient autour d’une stratégie commune pour la gestion 
des projets soumis dans le cadre des programmes. En s’organisant 
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ainsi collectivement, les décideurs et financeurs créaient les condi-
tions favorables à l’adoption d’un consensus autour d’orientations 
communes, structurant ainsi progressivement une politique de santé 
pour la région. Cette expérience était alors unique en France, faisant 
du NPC une région pilote en santé publique. 

Les composantes de cette politique peuvent être ainsi décrites. Les 
différentes institutions mutualisant leurs financements (intrants), 
adoptent un mode d’organisation commun pour la sollicitation des 
opérateurs, la sélection des projets, et la répartition des financements 
(processus de production). L’allocation de ressources (extrants) aux 
promoteurs permet la mise en œuvre d’actions en vue de l’atteinte des 
objectifs des programmes. À court terme, sont attendues une amé-
lioration de la cohérence entre les différents programmes et avec les 
autres dispositifs de santé, une augmentation de la qualification des 
acteurs, et une répartition équitable des actions et ressources sur le 
territoire régional. À long terme, ce dispositif vise une amélioration 
de l’état de santé de la population. 

Le comité régional des politiques de santé décidait dès la troisième 
année de mise en œuvre des programmes, de mettre en place une 
évaluation comportant trois volets distincts et complémentaires : une 
évaluation de la politique régionale de santé à travers la stratégie 
collective, une évaluation de chacun des programmes régionaux de 
santé, et enfin l’évaluation des actions de ces programmes. Cette éva-
luation devait permettre « de réaménager, réorienter, éclairer l’action 
et la rendre plus cohérente, plus efficace. Elle répondra également 
à une logique de transparence de l’action publique » (DRASS Nord 
Pas-de-Calais, 2002a, p. 1).

Les cahiers des charges (termes de référence) de ces évaluations ont 
été rédigés collégialement avec les décideurs, les responsables des 
programmes, ainsi que des représentants des opérateurs. Les résul-
tats des travaux ont été restitués à l’ensemble des acteurs et exploités 
pour la poursuite de la mise en œuvre des programmes. 

Un questionnement évaluatif en dix points

L’évaluation de la politique des programmes régionaux de santé

Un premier groupe de six questions (Po1-4-7-8-9-10) mettait l’accent 
sur les mécanismes de la décision technique et financière, les procédu-
res d’obtention de financements, et les relations avec les opérateurs. 
Le second (Po3-5-6) questionnait les interactions de cette politique 
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avec les autres politiques et cadres d’organisation, ainsi que l’articu-
lation entre les différents niveaux territoriaux. Une question (Po2) 
s’intéressait à l’impact des programmes sur la santé. (Voir Tableau 2.)

Tableau 2
Les questions évaluatives de la politique régionale

Po1	 Dans quelle mesure, la politique des programmes régionaux de santé (PRS) répond-elle aux 
besoins de la population du Nord Pas-de-Calais (NPC), aux attentes des décideurs et à celles des 
opérateurs de la région? 

Po2	 Quel est l’impact potentiel des programmes régionaux de santé sur la santé de la population du 
NPC?

Po3	 Quels ont été les effets induits par la politique des programmes régionaux de santé sur 
l’organisation sanitaire de la région?

Po4	 Faut-il prioriser certains objectifs des PRS et, si oui, selon quels critères?

Po5	 Quelles sont les relations entre les programmes régionaux de santé et les schémas régionaux 
d’organisation de l’offre de soins?

Po6	 Est-ce que la politique des programmes régionaux de santé a permis une meilleure articulation 
entre les niveaux national, régional, départemental, et local?

Po7	 En quoi la politique des programmes régionaux de santé a-t-elle modifié les relations entre les 
acteurs? Est-ce qu’elle a réellement permis l’émergence d’une dynamique de terrain?

Po8	 Le fonctionnement du comité de gestion des programmes régionaux de santé est-il satisfaisant? En 
quoi devrait-il être amélioré?

Po9	 Quelles sont les améliorations à apporter dans la procédure d’instruction des dossiers, du lance-
ment de l’appel à projets jusqu’au financement?

Po10	 Quels sont les aspects de la communication des programmes régionaux de santé qu’il conviendrait 
d’améliorer?

L’évaluation des programmes

Pour l’évaluation des programmes, il s’agissait non seulement de 
renseigner sur la mise en œuvre et les effets des programmes mais 
aussi de « générer des propositions de réaménagement tenant compte 
des demandes émergentes non prévues initialement » (Nord Pas-de-
Calais, 2002b, p. 2). Le questionnement recoupait pour partie, des 
thèmes présents dans l’évaluation de la politique : la priorisation et le 
devenir des objectifs (Pr3/Po4), les liaisons avec les autres dispositifs 
(Pr6/Po3-5), la communication (Pr7/Po10), et les changements induits 
auprès des porteurs de projet (Pr8/ Po7; voir Tableau 3). 

Des évaluateurs avec des missions précises et des méthodologies 
différentes

En ��������������������������������������������������������������������ce������������������������������������������������������������������ qui concerne l’évaluation de la politique, une instance d’évalua-
tion composée de membres issus principalement du comité régional 
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des politiques de santé et de deux experts a été mise en place. Un 
évaluateur externe était chargé d’assister cette dernière dans la dé-
finition et l’organisation de l’évaluation, de rédiger le rapport et faire 
des propositions d’adaptation.

Dans le cas de chacun des cinq programmes, une instance d’évaluation 
devait être également ��������������������������������������������constituée����������������������������������, intégrant aux côtés des protago-
nistes des programmes, des experts extérieurs et des représentants 
d’usagers. Les missions assignées à l’évaluateur prévoyaient, qu’il 
puisse « organiser les modalités de prise en compte des résultats par le 
groupe de suivi en vue de la réorientation du programme, proposer les 
modalités d’une évaluation en continu » (DRASS Nord Pas-de-Calais, 
2002b, p. 3). Trois évaluateurs externes (deux consultants régionaux 
et une équipe extrarégionale) ont réalisé ces cinq évaluations. 

Bien avant le lancement de cette démarche, le programme Cancer 
s’était doté d’une organisation spécifique avec un comité technique 
composé d’une dizaine de personnes piloté par le responsable du 
programme assisté d’un évaluateur pour des activités de conseil en 
matière de suivi et de réajustements du programme. Ce dernier a 
également conduit l’évaluation du programme Conduites de consom-
mation à risque avec le souci de construire et partager avec l’instance 
en place des repères communs en évaluation. Réuni à quatre reprises, 
ce groupe guidé par l’évaluateur, a défini les champs prioritaires de 

Tableau 3
Les questions évaluatives des programmes

Pr1	 Y a t’il cohérence entre les objectifs généraux du programme et l’état des lieux, entre ses objectifs 
opérationnels et les objectifs généraux?

Pr2	 Qui a surtout bénéficié du programme, en termes de catégories de populations et de zones 
géographiques? Ces catégories ou ces zones sont-elles pertinentes?

Pr3	 Quels sont les objectifs qui n’ont pas fait l’objet d’une mise en œuvre? Que deviennent-ils?

Pr4	 Quels ont été les effets inattendus induits par le programme?

Pr5	 Quel a été l’impact des modalités d’examen des projets par le groupe de suivi sur la mise en œuvre 
du programme?

Pr6	 Quelles ont été les spécificités ou les complémentarités du programme par rapport aux autres 
dispositifs à l’œuvre sur le même thème?

Pr7	 Dans quelle mesure le programme est-il connu et compris par les porteurs de projet et par la 
population?

Pr8	 Le programme a t-il modifié les pratiques des acteurs?

Pr9	 Comment l’expression des acteurs de terrain a-t-elle été prise en compte dans l’élaboration puis la 
mise en œuvre du programme?

Pr10	 Quels sont les indicateurs possibles de coût/efficacité du programme?
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l’évaluation, validé les choix méthodologiques proposés, et co-produit 
les outils d’investigation : un questionnaire basé sur les questions 
évaluatives à l’intention des 17 membres du groupe de suivi et la 
grille d’entretien pour trois entretiens de groupe destinés au recueil 
de l’opinion de 13 porteurs de projets. 

L’évaluateur du programme Maladies cardiovasculaires a travaillé 
principalement sur les objectifs, à savoir, repérer les objectifs impli-
cites et les contradictions entre les objectifs, dans l’optique d’élaborer 
un instrument d’aide à la formulation de recommandations aux fins 
de réviser les orientations de ce programme. Dans un premier temps, 
tous les objectifs recensés étaient schématisés sous la forme d’une 
arborescence, des plus généraux aux plus détaillés, afin de classer 
les actions du programme. Ensuite, les objectifs étaient cotés selon 
leur importance à partir deux critères (efficacité et faisabilité) puis 
ordonnés en fonction du financement accordé pour les années 2000 
et 2001. Enfin, sur la base de la cotation et du calcul du financement, 
des recommandations ont été formulées en vue d’arbitrage sur les 
actions à promouvoir ou non pour l’atteinte de certains objectifs. Qua-
tre réunions ont permis de valider la construction de l’arborescence 
des objectifs, de débattre sur le choix des critères, et de formuler les 
recommandations.

Pour le quatrième programme, Santé des enfants et des jeunes, l’éva-
luation a été réalisée par une équipe pluridisciplinaire extérieure à 
la région. Quatre rencontres entre l’instance et l’équipe d’évaluation 
ont ponctué l’avancée des travaux pour l’explicitation des questions 
évaluatives, la validation de la méthode, et un partage des premiers 
résultats. Cette même équipe a assuré l’évaluation du programme 
Accès à la prévention et aux soins. En raison de contraintes externes, 
mais aussi de la moindre implication des membres du groupe de pilo-
tage de l’évaluation, seulement deux réunions ont pu avoir lieu. Les 
participants n’étaient ni autant impliqués dans la mise en œuvre du 
programme, ni dans la même posture face à l’évaluation; seule une 
minorité d’entre eux s’est considérée en responsabilité de ce processus. 

L’ANALYSE DU PROCESSUS D’ÉVALUATION

De manière générale, la recension des écrits dévoile que les évalua-
tions de programmes régionaux de santé en France au début des 
années 2000 s’intéressaient principalement à l’état d’avancement, 
aux modes de pilotage, et aux enjeux des programmes quant à la 
mobilisation des acteurs (Jabot, 2004). Le cas du NPC ne semble pas 
faire exception.
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Pour analyser le processus d’évaluation, nous avons, dans un premier 
temps, apprécié l’étendue du questionnement évaluatif de la politique 
(Tableau 4) et des programmes (Tableau 5), en comparant les ques-
tions posées à celles de la grille de Marceau et al. (1992) regroupées 
en trois catégories (intentions, programme, effets et valeur). 

Évaluation de la politique : un questionnement recentré sur les 
mécanismes en place

Le bien fondé du dispositif

En évitant l’éparpillement des ressources, en améliorant la cohé-
rence des interventions des différentes institutions, en favorisant 
une meilleure répartition des actions sur le territoire au regard des 
besoins, en incitant le développement d’actions sur des thèmes jugés 
prioritaires, le dispositif mis en place visait une plus grande efficacité 
et efficience de l’action publique. La première question (Po1) interroge 
spécifiquement la pertinence de cette organisation et sa cohérence 
avec la situation initiale (Tableau 4). Elle relie ainsi la raison d’être 
et la nature de l’intervention mise en place. 

Le dispositif 

La moitié des questions porte sur l’intervention, tant sa conception 
considérant les relations entre cette politique et l’offre de soins (Po5) 
que le processus à l’œuvre, à savoir, le fonctionnement du comité de 
gestion (Po8), les procédures (Po9), la communication externe (Po10), 
et les réaménagements à envisager (Po4). Il n’y a pas de questions 
sur les extrants et sur les ressources, même si ce dernier aspect est 
indirectement évoqué par la question sur la priorisation des objec-
tifs (Po4). En effet, un nombre conséquent de projets a été soumis à 
financements, engendrant des engagements de dépenses plus élevés 
que prévus. Cette situation suggère qu’un mode de régulation soit 
envisagé.

Les effets, l’impact, l’atteinte des objectifs, et le rendement

La recherche des effets porte sur les changements opérés sur les pra-
tiques des acteurs et l’environnement (Po7), sur le système de santé 
(Po3), et sur les liaisons entre les différents échelons territoriaux 
(Po6). La question relative à l’impact sur la santé de la population 
(Po2) a été retirée à l’issue des premières réunions avec l’accord de 
l’instance d’évaluation mise en place au lancement de l’opération 
(Sannino, 2003), car il n’était pas possible d’y répondre compte tenu 
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de l’introduction trop récente de cette politique. Il n’y a pas à propre-
ment parler de question sur l’atteinte des objectifs, le rendement, et 
la valeur du programme.

Au total, nous comptabilisons une question sur la raison d’être, cinq 
sur le dispositif, et trois sur les effets en termes d’organisation ou de 
pratiques professionnelles. Le Tableau 4 montre ainsi le recentrage 
des questions sur l’intervention elle-même et sur ses effets sur la 
structuration d’une politique.

Évaluation des programmes : un questionnement orienté sur 
l’architecture, l’opérationnalité, et les dynamiques engendrées

Le bien fondé du dispositif

La question relative à la raison d’être a ici aussi été volontairement 
exclue, la remise en question des priorités n’étant pas jugé recevable 
avant le terme des programmes (Tableau 5). Par ailleurs, on consi-

Tableau 4
Correspondance entre les questions de la grille et de l’évaluation de la politique

QUESTIONS de la grille QUESTIONS de l’évaluation de la politique

1. Quelle est la raison d’être? Po1	 Réponse aux besoins et attentes 
2. Quelles sont les situations insatisfaisantes?
3. Quels sont les objectifs?
4. De quelle nature est l’intervention de l’Etat? Po5	 Liens entre programmes et schémas 
5. Quelles sont les ressources investies?
6. Quelles sont les activités (processus) de produc-
tion?

Po4	 Nécessité de priorisation des objectifs
Po8	 Fonctionnement de l’instance de gestion
Po9	 Procédure d’instruction des dossiers
Po10	 Communication sur les programmes

7. Quels sont les extrants (outputs)?

8. Quels sont les impacts? (Po2	 impact sur la santé des populations)
Po3	 Effets sur l’organisation du système de santé
Po6 	 Articulation entre niveaux territoriaux
Po7	 Relations entre acteurs, dynamique locale

9. Les objectifs ont-ils été atteints?
10. Quel est le rendement économique des ressources 

(efficience)?
11. Quelles sont les solutions de rechange en lien 

avec le même problème?
12. La résolution d’un autre problème devrait-elle être 

privilégiée?
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Tableau 5
Correspondance entre les questions de la grille et de l’évaluation des programmes

QUESTIONS de la grille QUESTIONS de l’évaluation des programmes

1. Quelle est la raison d’être?
2. Quelles sont les situations insatisfaisantes?
3. Quels sont les objectifs?
4. De quelle nature est l’intervention de l’Etat? Pr1	 Architecture des programmes

Pr6	 Plus value apportée par rapport aux autres 
dispositifs 

Pr9	 Prise en compte des apports des acteurs de 
terrain

5. Quelles sont les ressources investies?
6. Quelles sont les activités (processus) de 

production?
Pr5	 Procédure d’instruction pour la mise en œuvre
Pr7	 Communication externe
Pr9	 Prise en compte des apports des acteurs de 

terrain
7. Quels sont les extrants (outputs)? Pr2	 bilan des populations ou zones atteintes

8. Quels sont les impacts? Pr4	 Effets inattendus générés par le programme
Pr8	 Modification des pratiques professionnelles

9. Les objectifs ont-ils été atteints? Pr3	 Devenir des objectifs non atteints
10. Quel est le rendement économique des 

ressources (efficience)?
Pr10	 Élaboration d’indicateurs coût efficacité

11. Quelles sont les solutions de rechange en 
lien avec le même problème?

12. La résolution d’un autre problème devrait-elle 
être privilégiée? 

dérait que les informations relatives aux situations insatisfaisantes 
et à l’identification des objectifs étaient connues au moment de l’éla-
boration des programmes.

Le dispositif

La nature de l’intervention est interrogée à travers l’architecture 
des programmes (Pr1) en particulier sous l’angle de la question de 
la cohérence (lien Q1-Q3) interne (adéquation entre l’état des lieux 
et les différents niveaux d’objectifs) et externe (Pr6) mais aussi de la 
prise en compte des points de vue des acteurs de terrain (Pr9). Il n’y 
a pas de question sur les ressources investies, cette question relevant 
de l’évaluation de la politique.

Le processus de mise en œuvre fait l’objet d’une attention particu-
lière sous trois aspects : l’influence de la procédure de sélection sur 
la mise en œuvre (Pr5), la communication externe, et la prise en 
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compte des apports des acteurs de terrain (Pr9). Enfin, les extrants 
sont envisagés en termes de couverture des populations et territoires 
bénéficiaires (Pr2).

Les effets, l’impact, l’atteinte des objectifs et le rendement

Quatre questions alimentent cette rubrique : le devenir des objectifs 
non couverts (Pr3), les effets inattendus du programme (Pr4), le 
changement engendré sur les pratiques des acteurs (Pr8), et celle des 
indicateurs de coût efficacité (Pr10). Il n’y a pas de question spécifique 
sur la valeur du programme.

Au total, nous comptabilisons sept questions sur l’intervention et 
quatre sur les effets. Une question a du être enregistrée deux fois car 
elle portait à la fois sur la conception et sur la mise en œuvre. Il n’y 
a eu, de principe, aucune remise en cause des choix initiaux opérés.

Nous avons poursuivi l’analyse du processus d’évaluation avec l’exa-
men du rôle et de la posture des évaluateurs tant de la politique que 
des programmes. 

Un évaluateur régulateur pour l’évaluation de la politique

L’évaluateur a travaillé en étroite coopération avec les représentants 
des décideurs par le biais de l’instance d’évaluation validant avec 
elle chacune des étapes clés du processus d’évaluation, qu’il s’agisse 
du questionnement, des axes retenus, du protocole d’investigation, 
de l’élaboration du questionnaire, ou du rapport. Les conclusions et 
recommandations ont été intégralement validées avant la présen-
tation des résultats tant devant le comité régional des politiques de 
santé que lors du séminaire destiné aux acteurs de terrain. C’est in 
fine l’instance d’évaluation qui, par l’intermédiaire de l’évaluateur, a 
réalisé l’évaluation. Ce dernier a guidé, accompagné la réflexion, et 
facilité le débat sur les questions problématiques jusqu’au consensus, 
jouant de fait un rôle de régulateur, compte tenu de la diversité des 
logiques institutionnelles en présence. Ce rôle correspond à celui des 
évaluateurs de l’approche pluraliste de Ridde (2006, p. 6).

L’évaluation des programmes : un cadre commun, cinq évaluations, et des 
rôles différents pour les évaluateurs

L’évaluateur du programme Cancer chargé de la mise en applica-
tion des recommandations du comité technique a produit les outils 
d’accompagnement, notamment, un tableau de bord et  un guide 
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méthodologique avec le souci de développer une pédagogie de l’éva-
luation. Positionné sur plusieurs registres—production et validation 
des travaux, formulation et mise en œuvre des recommandations—il 
a joué le rôle de copilote du coordonnateur. Ce même évaluateur a 
travaillé sur le programme Conduites de consommation à risque selon 
des modalités voisines, en privilégiant l’accompagnement du groupe 
de suivi du programme dans l’élaboration du processus d’évaluation.

Dans une approche fondamentalement différente, l’évaluateur du 
programme Maladies cardiovasculaires a dirigé le processus d’évalua-
tion, endossant le rôle de l’expert, spécialiste de la méthode appropriée 
à l’objectif qui lui avait été assigné, à savoir, élaborer un instrument 
d’aide à la recommandation. 

Quant au programme Santé des enfants et des jeunes,  l’équipe qui 
a mené l’évaluation a instauré des rapports étroits avec le collectif 
du programme avec le souci de ne pas déconnecter l’évaluation du 
pilotage du programme et de faciliter l’appropriation de l’évaluation. 
En revanche, cette option a pris une forme assez différente pour l’éva-
luation du Programme d’accès à la prévention et aux soins. En raison 
des contraintes externes mais aussi de la moindre implication des 
membres du groupe, d’attentes inégales, et d’une culture évaluative 
hétérogène, le groupe s’est laissé guider par l’équipe quant au choix 
de la méthode, les coordonnateurs du programme restant eux-mêmes 
très en retrait. Les résultats de travaux n’ont quasiment pas été 
discutés et, par la suite, les membres de l’équipe n’ont pas participé 
aux débats quant aux réorientations du programme.

En somme, ces différentes situations illustrent, en dépit des orien-
tations communes initiales, de la diversité des styles d’évaluation et 
des postures adoptées par les évaluateurs, tantôt agissant comme 
des experts, tantôt comme des membres à part entière du collectif, en 
raison notamment des attentes et de l’engagement des acteurs dans 
la démarche évaluative.

APPROCHES CONSTRUCTIVISTE ET EMPIRISTE : UNE 
COMPLÉMENTARITÉ POSSIBLE?

La construction de l’évaluation dans la région NPC s’est appuyée sur 
une démarche participative, plus particulièrement émancipatrice, 
avec l’ensemble des acteurs impliqués. Un séminaire réunissant 
une centaine de participants a inauguré le lancement du processus, 
alternant des rappels théoriques sur l’évaluation et des travaux en 
ateliers de groupe au sein desquels les décideurs, les responsables des 
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programmes, les opérateurs, et les usagers ont construit ensemble 
le questionnement évaluatif. L’application de la grille a cependant 
permis de mettre en perspective des préoccupations « d’acteurs en-
gagés » à divers titres dans la politique ou dans les programmes et 
celles de « planificateurs/évaluateurs » élaborées dans une optique 
plus normative, dans la tradition empiriste. L’évaluation « à la fran-
çaise », du moins dans le cas de l’évaluation de la politique régionale 
de santé dans le NPC, se distinguerait par cette complémentarité, 
double allégeance à la fois empiriste et participative.

Une grille de lecture partiellement en décalage avec le contexte français

L’emploi de la grille de questions préétablies pour classer les ques-
tions évaluatives s’est heurté à certaines difficultés. La première 
concerne le caractère récent de la culture de la programmation en 
France à cette période. En effet, c’est à partir d’un ensemble d’actions, 
de règlements, de mesures organisationnelles et budgétaires que se 
dessinent les contours d’une politique. En conséquence, faute d’un 
référentiel explicite, la logique de l’action n’est pas formalisée; elle 
ne l’a pas été davantage au cours des exercices de programmation 
régionale en santé dans le NPC. 

La seconde difficulté renvoie au contexte particulier de l’évaluation 
des politiques de santé en France. Le spectre du questionnement était 
nécessairement restreint en raison d’une part, de la temporalité de ces 
évaluations (interventions en cours de réalisation) excluant de fait un 
questionnement sur l’impact final, et, d’autre part, du principe de ne 
pas remettre en cause les choix stratégiques initiaux. Deux tiers des 
questions d’évaluation de la politique concernaient le fonctionnement 
interne de l’organisation et son intégration dans l’environnement 
préexistant. Ces questions ne couvrent pas l’étendue du questionne-
ment mais répondent aux préoccupations de l’époque, à savoir, jauger 
la faisabilité du rapprochement des institutions à travers le dispositif 
expérimental régional. Pour les programmes, il s’agissait également 
d’apprécier les progrès engendrés avec l’effort de rationalisation 
traduit dans l’exercice de programmation ainsi que la mobilisation 
des acteurs dans une action publique plus concertée. La région NPC 
constituait à cette époque le seul cas de fédération de l’ensemble des 
institutions pour le pilotage d’un nombre conséquent de programmes. 
Pour les acteurs régionaux, l’investissement consenti justifiait une 
attention particulière à cette expérimentation, observée à l’extérieur, 
notamment par le niveau national, comme le laboratoire d’essai de la 
mise en place d’une politique de santé à l’échelle d’une région. 
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Tableau 6
Correspondance entre les questions de la grille de Marceau, Otis, & Simard (1992) 
et les critères d’évaluation

Quelle est la raison d’être?

Quelles sont les situations insatisfaisantes?

Quels sont les objectifs?

De quelle nature est l’intervention de l’État?

Quelles sont les ressources investies?

Quelles sont les activités de production?

Quels sont les extrants (outputs)?

Quels sont les impacts?

Les objectifs ont-ils été atteints?

Quel est le rendement économique des ressources?

Quelles sont les solutions de rechange en lien avec le même problème?

La résolution d’un autre problème devrait-elle être privilégiée?

Pertinence

            Cohérence

                      Efficacité

Efficience

Impacts

Atteinte des objectifs

La troisième difficulté tient au changement de regard engendré par le 
mouvement en faveur des territoires; l’action publique est aujourd’hui 
plus volontiers en France observée sous l’angle territorial et non plus 
seulement thématique. 

Par ailleurs, la culture évaluative française est marquée par une 
réflexion à partir des critères d’évaluation. La confrontation de cette 
dernière à la grille a conduit à rechercher les liens entre les questions 
séquencées et les critères afin d’établir des correspondances entre ces 
deux approches (Tableau 6). La grille de Marceau et al. (1992), parce 
qu’elle couvre l’ensemble des étapes de la planification, augmente 
l’étendue du questionnement mais son utilisation conduit à formuler 
des questions plus volontiers descriptives. La discussion abordée à 
partir des critères suppose, quant à elle, l’analyse des liens entre les 
étapes et introduit déjà la notion de jugement.
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Des évaluateurs plus accompagnateurs qu’experts

Les évaluateurs, sollicités autant pour réaliser le travail de recueil 
et de traitement de l’information que pour accompagner les acteurs 
dans le processus d’évaluation, ont adopté des postures adaptées aux 
attentes des acteurs en présence et se sont inscrits dans un mouve-
ment en faveur du partage d’une culture commune en évaluation. 
Aujourd’hui, et particulièrement dans le secteur de la santé, le modèle 
de l’évaluation experte, opération ponctuelle, externe, et distanciée 
a considérablement évolué, en raison d’une pluralité de situations 
d’évaluation (travaux externalisés, exercices internes, autoévalua-
tions, etc.). Le cercle de l’évaluation s’est élargi avec l’entrée en scène 
aux côtés des évaluateurs, d’autres acteurs, profanes de la science 
évaluative mais résolus à s’y investir. S’il reste l’expert et le garant 
de la méthode, l’évaluateur d’aujourd’hui en France est très souvent 
inspiré de l’approche par critères. À l’interface des différentes parties 
prenantes, il est l’artisan de rapprochements entre experts ou profa-
nes, décideurs ou acteurs de terrain, dans une approche résolument 
constructiviste.

CONCLUSION : LES NOUVEAUX CHANTIERS DE L’ÉVALUATION 
DANS LE SECTEUR DE LA SANTÉ EN FRANCE

Deux faits marquants conditionnent l’évaluation dans le secteur de 
la santé en France. La réforme de la loi organique du 1 août 2001 
relative aux lois de finances introduit une nouvelle gestion basée sur 
la mesure de la performance. Désormais l’action publique doit être 
traduite dans des programmes assortis d’objectifs et d’indicateurs de 
performance. Cette disposition devrait progressivement substituer la 
notion de programme à celle de politique. Par ailleurs, la loi d’août 
2004 relative à la politique de santé publique énonce les obligations 
d’évaluation aux différents échelons. Récemment, un groupe de travail 
national a produit un document (Ministère de la Santé, de la Jeu-
nesse et des Sports et de la Vie associative, 2008) pour accompagner 
les acteurs chargés de l’évaluation de ces nouveaux instruments de 
la politique de santé : les plans régionaux de santé publique (PRSP). 
Ni politique, ni programme, ces objets aux contours flous supposent 
un cadre d’évaluation adapté. Étayée par les enseignements de la 
réflexion produite sur le cas de la région NPC, la grille en 12 étapes 
a été mise à l’épreuve pour l’élaboration du questionnement évaluatif 
de ces plans. Dans un premier temps, elle a nourri la réflexion, dans 
le cadre d’échanges internes et externes au groupe de travail. Ensuite, 
elle a permis de trier et classer les questions recensées (Ministère 
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de la santé, 2008, pp. 33-34). Cette opération a suscité de nombreux 
débats sur « l’objet PRSP », sur les pratiques de planification, et sur 
l’interprétation des orientations données par la loi d’août 2004. Les 
catégories proposées par Marceau et al. (1992) ont du être revues 
pour faire sens dans le contexte français. L’utilisation de la grille a 
été indéniablement un facteur d’enrichissement du questionnement. 
En revanche, elle présente l’inconvénient d’induire une déclinaison 
de questions volontiers descriptives qui éloigne de la réflexion plus 
proprement évaluative. Le document élaboré avait pour objectif de 
fournir des repères communs aux acteurs régionaux, le chapitre sur 
les questions évaluatives constituant une sorte de boîte à idées. Il 
serait intéressant d’apprécier dans le futur les conditions de l’appro-
priation de cet outil par les responsables régionaux des évaluations.

Dans un article paru dans cette revue en 2005, Dubois et Marceau 
indiquent que l’évaluation de programme serait sous le joug d’un 
schisme ontologique dominant en sciences sociales. Il nous est apparu 
intéressant de comparer, outre le rôle des évaluateurs, le questionne-
ment retenu dans le cadre d’une évaluation (Nord Pas-de-Calais) se 
situant dans une tradition constructiviste avec un questionnement 
s’inscrivant dans une tradition résolument empiriste. Les observa-
tions que nous en avons tirées devraient permettre de mieux com-
prendre la nature des différences qui distinguent ces deux manières 
complémentaires de percevoir le monde.
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